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RÉFLEXIONS 

Sur  les  pouvoirs  ù injlruclions  à donner 
par  les  P rovlnces  à leurs  Députés  aux 
Etats-Généraux. 


T)  EUX  Minières  ambitieux  ont  tenté  d’éta- 
blir leur  puiffance  fur  les  ruines  de  la  liberté 
françoife  ; la  force  ^ la  perfidie fervoient  tour- 
à-tour  leurs  coupables  defleins. 

Au  même  inftant  où  ils  prefcrivoient  aux 
Troupes  de  marcher  contre  leurs  Concitoyens, 
ils  promettoient  la  convocation  prochaine  des 
Etats- Généraux  ; des  fubtilités  de  toute  efpece 
étoient  mifes  en  ufage  pour  éloigner  l’époque 
de  cette  réunion;  on  feignoit  de  confulter  les 
Afiemblées  Provinciales,  de  demander  à la 
Nation  fon  vœu  , lorfque  le  plus  affreux  def- 
potifme  la  réduifoit  au  filence. 

Tandis  qu’on  profcrivoit  avec  une  rigueur 
inouie  les  réclamations  des  Corps  , ou  des  Pro- 
vinces , des  Ecrivains  fiipendiés  foulevoient  la 
clalTe  la  plus  indigente  de  là  fociété  contre 
fes  défenfeurs,  mulciplioient  des  quefiions  in- 
terminables, fur  la  forme  , la  compofition,  1^ 
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compétence  <ies  Etats;  l’efpoir  de  ces  Îiotîîi^ 
,mes  artificieux  étoit  de  régner  par  le  trou- 
ble; mais  le  patriotifme  du  Militaire  a trompé 
leui  attente  : de  braves  Gentilshommes , donc 
le  nom  fera  cher  à la  poflérité  , ont  donné 
l’exemple  mémorable  de  jeter  leurs  armes,  plu- 
tôt que  de  répandre  le  fang  de  leurs  freres. 

Alors  tous  les  yeux  fe  font  ouverts,  par-tout 
l’obéififance  a été  raifonnée,  par-tout  l’honneur 
a prefcrit  une  réfiftance  pafiive  : & les  cris  de 
la  Nation  ont  nécelîité  la  chute  de  fes  tyrans 
éphémères. 

Un  Miniftrc,  appelle  par  la  voix  publique  ; 
leur  a fuccédé  : après  de  longs  délais , la  Nation 
efi:  enfin  convoquée  : puiflent  fes  Députés  fe 
réunir  bientôt , & la  France  obtenir  dans  peu 
la  conftitution  après  laquelle  elle  foupire  depuis 
fl  long  temps  l Elle  y parviendra  fans  doute  ^ 
fl  un  levain  d’influence  fecrete  du  dernier  Mi- 
niftere  ne  fait  pas  germer  des  principes  de  di- 
vifion,  que  fes  agents  ont  répandus  avec  des 
intentîo>ns  criminelles. 

C’efl:  de  f union  de  tous  les  Citoyens  , du 
patriotifme  de  tous  les  Ordres  Ôc  de  toutes 
les  Provinces,  que  dépend  aujourd’hui  le  fuluc 
de  J’Etat. 

Un  nombre  immenfè  d’écrits  incendiaires^ 
fépandus  par  les  anciens  fuppôts  de  l’autorké 
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niînidérîelle  , fouleve  le  Tiers-Etat  contre 
Noblefle. 

On  cherche  à perfüader  au  Clergé  qu’aucunes 
de  fes  propriétés  ne  fera  refpedée  par  les  Etats-^ 
Généraux. 

Loin  de  nous  ces  femences  de  difeorde. 

L’univerfalité  des  Citoyens  a été  la  vidime 
du  pouvoir  arbitraire. 

Si , au  lieu  de  nous  réunir  pour  repouiïer 
ces  attaques , nous  penfons  que  des  préémi- 
nences , des  différences  de  rang  ou  des  foncr 
tions  doivent  établir  entre  nous  des  intérêts 
oppofés,  bientôt  la  France,  anéantie  par  les 
convulfions  les  plus  funeftes  , ira  briguer  elle- 
même  les  fers  du  defpotifme , comme  un 
forcené  qui  court  au  fuicide  ; ou  bien  rejetant 
avec  fureur  , même  l’autorité  légitime  , refiforc 
de  tous  les  Citoyens  les  uns  contre  les  autres 
dilToudra  toutes  les  parties  de  la  Monarchie  , 
déchirera  le  pade  focial , renverfera  les  fou- 
tiens  de  la  fortune  6c  de  la  liberté  publique  > 
& réduira  vingt-quatre  millions  d’hommes  au 
défefpoir  d’errer  fans  Chef,  fans  loix , fans 
fûretéjfans  propriété  certaine,  au  milieu  des 
débris  de  notre  conflitution.  Perfpedive  ef- 
frayante^ mais  non  exagérée  des  diffentions 
inteftines. 

Pécournons  «os  regards  de  ces  images  fut 
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ftefles , 8c  5 dirigés  par  un  efprit  véritablement 
national  , fouvenons-nous  que  ce  n’eft  point 
des  prétentions  refpeétives  de  trois  Ordres , 
mais  des  droits  de  tous  les  Citoyens , que  nous 
allons  nous  occuper. 

Apportons  à l’AflTemblee  de  la  Nation  le  vœu 
unanime  d'abandonner  tous  ceux  de  nos  pri- 
vilèges dont  la  jouilTance  fera  reconnue  incom- 
patible avec  le  bien  général. 

Alors  nous  n’aurons  à redouter  ni  les  mal- 
heurs du  defpotifme  , ni  les  horreurs  de  l’anar- 
chie , 6c  nous  concourrons  tous  également  à 
cet  accord  univerfel  de  toutes  le.s  parties  qui 
doivent  compofer  un  grand  enfemble, 

La  F rance  reliera  une  Monarchie  , parce 
que  cette  forme  de  gouvernement  ell  la  feule 
peut-être  qui  convienne  à fa  richelfe  , à fa 
population  , à fon  étendue  6c  au  fyllême  poli- 
tique de  l’Europe. 

Cette  Monarchie , au  lieu  d’être  éleélive 
comme  fous  les  premiers  Rois  de  la  troifieme 
race  , demeurera  héréditaire  , ainli  que  font 
décidé,  nos  ancêtres,  pour  éviter  les  troubles 
fans  celTe  renaiffants  dans  les  pays  éleélifs. 

Les  loix  redeviendront  l’exprellion  de  l’in- 
térêt général , elles  ieront  h principe  du  pou- 
yoir  du  Prince , comme  de  VohéiJJ'ance  du  Peuple  i 
6c  tous  les  membres  de  la  fociété  fe  trouve- 
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^ont  réunis  par  un  contrat , dans  lequel  cKS"* 
que  Citoyen  s’engagera  -envers  h Peuple,  le 
peuple  envers  le  Prince  ^ & le  Prince  envers 
le  Peuple  comme  envers  chaque  Citoyen  ^ de 
maintenir  robfervation  des  réglés  qui  feront 
établies  pour  le  bien  & par  la  volonté  de  tous* 
Tels  font  les  avantages  incalculables  qui  réful- 
teront  de  funion  entre  tous  les  Corps  de  l’Etat, 
6c  du  retour  aux  premières  loix  conftitutives  de 
cette  Monarchie  , lorfqu’elles  feront  exemptes 
de  quelques  taches  de  l’ignorance  des  fiecles 
anciens  ^ & de  tous  les  vices  des  modernes» 

C’ell:  pour  parvenir  à ce  but  defire  par  tous 
les  bons  Citoyens , que  plufieurs  d’entr  eux  fe 
font  permis  d’indiquer  dans  la  forme  la  plus 
fommaire,  les  bafes  principales  fur  lefquelles. 
ils  croient  que  les  Etats-Generaux  doivent  fixer 

leurs  premiers  regards. 

Ils  ont  cherché  à n’être  point  entraînes  par 
les  exagérations  de  quelques  Ecrivains  qui  corn- 
promettroient  la  liberté  en  la  faifant  dégénérer 
en  licence;  famour  de  cette  liberté  maintenue 
par  les  loix , l’attachement  aux  formes  de  k 
Monarchie  , le  refped  pour  la  perfonne  & pour 
la  prérogative  royale  , & la  haine  du  pouvoir 
arbitraire  , tels  font  les  motifs  qui  ont  diébé 


[Q  UESTIONS  fur  la  conduite  à îènm 
dans  les  Etats-'Géncraux  3 par  les 
préfentants  des  Provinces^ 

Si,  à V ouverture  des  Etats -r  Qénirauoe , tù 
Gouvernement  commence  par  former  des  deman^ 
des  d argent  ^ foiï  par  emprunt ^ foit  par  impet ^ 
quelle  doit  etre  ta  réponfe  des  Etats  I 

^^fftr  tQUt  fecours  pécuniaire  , à quelque:^ 
titre  que  ce  f oit  y avant  que  les  droits  de  la 
Nation  foient  reconnus  & confatés.^ 

Le  befôin  d’argent  fèul  a forcé  le  Gouverr». 
«emenc  d’abord  à promettre  , puis  à indiquer  3^ 
enfin  à convoquer  les'  Etats-Généraux  ; ce  be- 
foin  peut  feul  encore  nous  en  afiurer  la  tenue 
lui  feul  peut  faire  qu’ils  foient  U.tiies  ^ fii  nou^ 
fpavons  profiter  de  notre  fituation. 

L’expérience  nous  a prouvé  que  les  Minières 
lî’afîcmblent  les  Etats-Généraux  que  pour  leur 
demander  les  fommes  qu’ils  n’ont  plus  le  pou-, 
voir  de  prendre?  qu’ils  leur  promettent  d’ac» 
céder  à leurs  jufies  demandes , pour  les  engager^ 
à confentir  les  fubfides  , ôç.  que  lorfqu’ils  les  or^ 
obtenus,  ils  les  congédient  avec  de  vaines^ 
yromefies  de  faire  droit  fur  leurs  requifîtions. 

;Q-t  les  nouveaux  impôts  font  perdus  ^ 
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Ï05  anciens  abus  ne  font  point  réformés , le 
Gouvernement  plus  opulent  devient  plus  abfolUj 
Sc  les  Etats-Généraux  n’ont  produit  que  Tac- 
croilTement  de  l’autorité  miniftérielle  6c  du 
fardeau  du  Peuple. 

Mais  aujourd’hui,  les  lumieresrépandues  par- 
tout  ont  fait  connoicre  à la  Nation,  6c  fes  droits, 
6c  fes  intérêts  : die  fçait  que  le  Gouvernemene 
établi  par  elle  , eft  fou  mandataire  ; que  fi  elle 
lui  a confié  le  pouvoir  exécutif,  elle  s’efl;  réfer-* 
vé  celui  de  faire  les  loix  i que  fi  depuis  long 
ternps  il  exerce  les  fonétions  de  Legiflateur  , 
ç’efl:  par  un  abus  de  la  force  qu’elle  a remife 
entre  fes  mains  ; que  le  temps  ed  enfin  arrivé 
où  cet  abus  doit  ceffer  : elle  profitera  fans  doute 
de  Pétat  de  foibleffe  auquel  le  Miniftere  s’efl 
réduit  lui-même  par  fes  diflipations  exceffives  ^ 
pour  rétablir  l’ordre  éternel  des  droits  6c  des  pou- 
voirs, pour  affurer  invariablement  à chaque 
Citoyen  fa  liberté  6c  fa  propriété , & pour 
former  enfin  , au  fein  de  la  paix,  une  conflitu-* 
tion  que  tant  de  Peuples  ont  payée  par  des  flots 
de  fang , 6c  par  des  fiecles  entiers  de  trouble 

6c  d’anarchie  (i). 

^ 

(i)  On  croit^  ne  pouvoir  mieux  faire  , que  de  tranf? 
ici  un  pafl'age  d"un  ouvrage  intitule  : Vues  fur  les 
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Quel  ejl  le  premier  droit  dont  la  Natlara 
doit  obtenir  la  reconnoijfance? 

Le  pouvoir  légijlatif. 


moyens  exécution  dont  les  Repréfentants  de  la  Franse 
pourront  difpofer  en 

Une  première  déclaration  pourroit  emaner  des 
Etats-Generaux  , conçue  à-peu-près  en  ces  termes  : 

<c  Attendu  que  la  Nation  a feule  le  droit  de  régler 
5)  & d’établir  les  impôts  , & qu’il  n’en  exifle  aucun  qui 
» ne  foit  d’origine  ou  d’extenfion  illégales  ^ les  Etats- 
» Généraux  les  déclarent  tous  fupprlmés.  de  droit  ; & 
3^)  cependant , à caufe  du  temps  nécefTaire  à l’alTemblée 
» pour  créer  un  ordre  nouveau  dans  cette  partie  des 
» affaires  nationales  , & auffi , afin  d’éviter  les  incon- 
» vénients  qui  réfulteroient  pour  l’impôt  futur,  d’iine 
.»  fuppreffion  abfolue  de  tous  rapports  entre  les  con- 
» tribuables  & le  fifc  : les  Etats-Généraux  flatuent  pro- 
»jifoirement  que  tous  les  impôts  aéluels  , momenta- 
>3  nément  autorifés,  continueront  à être  payés,  mais 
» feulement  pendant  le  cours  de  la  préfente  fefîion  , 
» & non  après  ; voulant  qu’alors  il  n’y  ait  d’autres 
» contributions  que  celles  qui  auront  été  établies  par 
» la  préfente  Affemblée  , avant  fa  première  féparation 

« Voilà  une  de'claration  claire  , compktte  , dans  les 
bons  principes  , & qui  ne  paffe  point  les  pouvoirs  des 
Etats-Généraux  , même  dans  l’opinion  des  gens  un  peu 
raifonnables  du  parti  contraire.  Il  eft  inconteffable  que 
par  cette  démarche  , les  Etats-Généraux  fe  mettent  fous 
la  garde  d’une  force  au-deffus  de  toute  atteinte  ; qu’ik 


' ^udh  ejl  la  nature  & l’étendue  du  pouvoir 
ligiflatif  ? ^ * 

La  volonté  générale  étant  la  loi , le  pouvoir 
légiflatif  en  entier  y foi  t en  matière  d'emprunt , 
foit  en  matière  d'impôt  , foit  en  toute  autre 

matilre  y appartient  à la  Nation, 

Les  hommes  n ont  d’autre  motif  de  leurs 
actions , que  d’éviter  la  fouffrance  6c  de  cher- 
cher le  bonheur. 

Ceft  par  cet  unique  motif  qu’ils  fe  font 
raffemblés , qu’ils  demeurent  en  fociété  : trop 
foibles  lorfqu’ils  font  ifolés,  pour  réfifter  aux 

peuvent , dès  ce  moment , exifler  , délibérer  , & fla- 
tuer  au  gré  de  l’intérêt  national , fi  long  temps  négHgé, 
fans  avoir  rien  à craindre  du  Miniftre  le  plus  ofe.  Il 
faudroit  en  effet  qu’il  fût  bien  aveugle  dans  fa  mau- 
vaife  humeur,  ce  Miniflre,  pour  clTayer  des  coups 
d’autorité  contre  le  corps  entier  des  Reprefentants  , 
ou  contre  quelqu’un  de  fes  membres  ( ce  qui  , dans 
l’opinion  , ne  fçauroit  fe  féparer  ) quand  il  ne  pour- 
roit  fe  diffimuler  qu’il  s’expofe  à tout  bouleverfer  ? Le 
moindre  ade  de  violence  , la  moindre  tentative  capable 
de  choquer  la  liberté  de  l’AfTemblée  , occafionneroient 
des  mouvements  de  repulfion,  dont  il  ne  pourroit 
arrêter  les  fuites  qu’en  la  difperfant  ^ & s il  fe  por- 
toit  à cette  extrémité,  il  aécefïiteroit  à linflant,  & 
par-toùt  , la  cefTation  légale  de  tous  les  impôts  : il 
engageroit  une  foule  de  defordres , dont  il  ne  pour- 
roit manquer  d’êrre  la  premiers  vidime  >*,  Page  4,9. 
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maux  qui  les  environnent,  ils  fe  rapproclient ^ 
5:  pour  profiter  de  leur  réunion  , ils  font  entre 
eux  une  convention  ; chacun  s’engage  envers 
la  fociété  à l’aider  de  fes  forces  ; la  fociété 
s’engage  envers  chacun  de  fes  membres  à em- 
ployer pour  le  défendre  les  forces  de  l’afiocia- 
tion  , Sc  ce  contrat  efi;  obligatoire  autant  pour 
ja  fociété  enciere  que  pour  chaque  individu, 
puifqu’il  efi;  l’effet  d’une  volonté  unanime  dé- 
terminée par  rintérét  commün. 

En  effet  les  hommes , lorfqu’ils  contraélent 
librement,  ne  font  autre  chofe  que  des  échan- 
ges; s’ils  s’obligent  pour  leur  avantage  envers 
les  autres  , de  même  ceux-ci  s’obligent  pour 
le  leur  envers  eux , & leur  convention  ayant 
pour  caufe  l’avantage  réciproque  des  contrac- 
tants, les  obligent  tous  également  à l’exécutioii 
du  contrat. 

Au  contraire  la  force  qui  s’exerce  fur  le 
foible , ne  lui  préfente  aucun  avantage  ; elle 
prend  tout  fans  rien  donner  , il  n’y  a point 
d’échange  entre  l’opprelfeur  ôc  l’opprimé  , il 
n’y  a donc  aucune  obligation  de  la  part  de  ce  . 
dernier , fi  ce  n’eft  celle  que  lui  impofe  la 
nature , de  faire  effort  pour  fe  délivrer. 

Il  efl  donc  impoffible  de  prétendre  qu’ua 
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feuî  ou  plufieurs  individus  aient  le  droit,  â leur 
gré,  & pour  leur  intérêt  particulier,  de  faire 
mouvoir  les  forces  de  la  fociété,  de  les  diri- 
ger contr’elle-même  , de  prefcrire  des  réglés 
qui  ne  feroienc  qu’une  volonté  ifolée,  en  un 
mot,  de  jouir  du  pouvoir  légiflatif. 

Autant  vaudroit  foutenir  que  la  partie  efl 
préférable  au  tout  ; 

Que  l’Etat  efl  créé  pour  le  Prince,  8c  non 
le  Prince  pour  TEtac  ; 

Q^iie  h F rince  en  ejî  le  propriétaire  y au  lieu 
d'en  être  le  Chef  ^ 

Que  lui  feul , au  milieu  d’une  Cour  Occupée 
à corrompre  fes  vertus  ou  fes  talents , diftingue 
l’intérêt  général  mieux  que  la  Nation  elle-même, 
Syftême  que  rejette  la  raifon  la  moins  éclairée, 
au(îî-tôt  qu’il  ell  dépouillé  des  obfcurités  donc 
l’ont  enveloppé  les  partifans  du  defpotifme. 

Il  eft  donc  évident  que  la  fociété  établit  les 
loix  qui  affiirent  aux  Citoyens,  contre  la  force, 
leurs  propriétés  , & une  liberté  abfolue  dans 
tout  ce  qui  n’efl  pas  contraire  au  bien  général  ; 
qu’elle-même  affigne  une  portion  de  fes  pro- 
priétés pour  former  les  fubiides,  8c  donner  au 
pouvoir  exécutif  les  moyens  de  remplir  fes 
devoirs,  en  faifant  obfcrver  les  Joix,  & en  dé- 
fendant la  fociété  contre  fes  ennemis  extérieurs  j 


( 

La'focîété  eïl  donc  toujours  exclüfivement 
& éminemment  gouvernante  d’elle-meme. 

•Elle  a le  droit  de  rejeter  tout  pouvoir  qui 
ne  viendroit  pas  d’elle  : elle  crée  , modifie  les 
loix  qu’il  lui  importe  d’obferver,  & elle  en 
confie  l’exécution  à un  ou  plufieurs  de  es 

membres. 

En  France , depuis  l’origine  de  notre  conU 
titution,  ce  pouvoir  efi  remis  entre  les  mains 

du  Prince. 

Saperfonne  ejl  fac rie,  parce  que  f on  autorité 
eP  légitime,  & qu'elle  eft  dipojîtaire  de  toutes 
les  forces  des  Citoyens,  pour  faire  executer  les 

loix.  , 

Ainfi  dans  notre  Monarc’nie , la  'Nation  dé- 
claré la  volonté  générale  : la  volonté  générale 

fait  la  loi.  ■ . t 

La  loi  fait  le  Prince  & le  pouvoir  executU. 

Le  pouvoir  exécutif  fait  obferver  la  loi , & 

fe  meut  fuivanc  les  loix. 

Telle  eft  l’autorité  royale,  déterminée  par 

nos^  ancêtres , en  faveur  des  Princes  qui  nous. 

gouvernent , & nos  monuments  hiftoriques  at-, 

teftent  que,  loin  d’être  avare  de  fa  puüTance, 

la  Nation  a encore  confenti  a confidérer  le 

Monarque  comme  une  partie  intégrante  du 

pouvoir  légiflaîif. 
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tex  fit  conftnfa  Popidi , & conflitutloni 
^egis. 

La  fandion  du  Roi,  qui , chargé  défaire 
exécuter,  rend  les  loix  obligatoires  par  Ton 
approbation  & par  fon  fceau  ; 

Et  le  canfentement  du  Peuple,  que  rien  ne 
peut  fuppléer,  qui  doit  être  re^u  dans  une 
Affemblée  générale , formée  par  les  Délégués 
d’Affemblées  particulières , ou  tous  les  indi- 
vidus qui  compofent  la  Nation,  aient  exprimé 
leurs  volontés,  & délibéré  fur  leurs  intérêts. 

En  rappellant  notre  Gouvernement  à cette 
forme  antique,  les  Parlements  feront  deditués 
de  la  portion  de  puilTance  légiflative  que  le 
Prince  & le  Peuple  avoient  tolérée,  comme 
la  repréfentation  imparfaite  de  l’ancien  ufage  : 

L’un,  parce  qu’elle  coloroic  le  defpotifme 
d’une 'ombre  de  légalité;  l’autre,  parce  qu’elle 
en  arrêtoit  au  moins  les  effets  les  plus  funedes. 
Ces  Corps  feront  renfermés  dans  les  bornes  du 
pouvoir  judiciaire.  Chargés  d’acquitter  la  dette 
fainte  de  la  Judice,  ils  le  feront  encore  d’ar- 
rêter, au  nom  de  la  loi,  les  entreprifes  des 
Minidres  du  pouvoir  exécutif,  qui , contre  les 
intentions  du  Roi , contre  le  but  de  fon  indi- 
tütion  royale,  menaceroient  la  vie,  la  liberté, 
pu  les  propriétés  des  Citoyens. 

I,^es  Parlements  ce  feroiect  plus  alors  que 
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fimples  gardiens  6c  furveillants  de  lordfâ 
public  ; mais  ce  titre  eft  lé  feul  qui  puiffe 
s’accorder  avec  la  plénitude  du  pouvoir  lé- 
giüatif  dans  les  mains  du  Peuple.  Et  Ton 
ofe  afliirer  que.  le  patriotirme  connu,  de  quel- 
ques Magiflrats,  6c  peut-etre  de  tous,  les  ppr-, 
teroit  à refufer  , même  des  Etats-Généraux  ^ 
une  extenlion  d’autorice  quils  croient  in- 
compatible avec  les  droits  comme  avec  k 
bonheur  de  la  Nation. 

Quel  ejl  le  fécond  dtoit  dont  la  Nation  doit 
demander  y obtenir  & ajfurer  la  reçoit^ 
noiffance  ? 

• La  lïhcrti  individuelle  des  Citoyens, 

Les  premiers  principes  du  droit  naturel  6c  des 
conventions  fociales , aflTurent  la  liberté  indi- 
viduelle à quiconque  n’efl  pas  prévenu  d uiï 
délit  ; & cependant  quelques  mois  fe  font  à 
peine  écoules , depuis  que  la  Nation  s eft  ap- 
perçue  que  lés  lettres-de-cachet  font  le  plus 
grand  des  fléaux  qui  puifTent  défoler  la  France* 

■ On  avoitpenfé  jufques  à cette  époque,  que 
cet  épouvantable  abus  du  pouvoir  arbitraire 
îi’attaquoitquun petit  nombre  d’individus,  tan- 
dis qu’il  les  plongeoit  tous  fans  diftinétion  dans* 
la  terreur  6c  L’avililTement» 
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Les  lettres-de-cachet  ont  arreté  les  lumiereî; 

Elles  ont  empêché  les  hommes  de  connoîrr» 
leurs  droits,  de  fe  fecourîr,  de  fe  défendre, 
& même  de  fe  rapprocher  pour  s’entretenir 
' de  leufs  malheurs. 

Les  lettres-de-cachet  ont , pendant  des  fiecles 
entiers , énervé  le  courage  de  étouffé  les  efforts 
des  Corps  dont  le  devoir  étoit  de  s’oppofet  à 
la  perception  des  impôts  illégaux. 

Elles  les  ont  frappés  jufques  dans  leur  fane- 
fuaire  ; Sc  c’efl:  ainfî  qu’elles  font  la  caufe  du 
fardeau  énorme  qui  écrafe  le  Peuple. 

Elles  ont  frappé  de  même  quiconque  a voulu 
élever  la  voix  en  faveur  des  opprimés , contre 
la  rapacité  ôc  l’injuifice  des  Minières  6c  des 
'"intriguants  ; 6c  quiconque  a ofé  défendre  fes 
droits  ou  ceux  de  fes  Concitoyens,  efl  devenu 
leur  viétime. 

Des  milliers  de  lettres-de-cachet  ont  été 
données  par  des  Evêques,  pour  contraindre  des 
opinions  religieufes  ; par  des  Commandants  6c 
Gouverneurs  de  Province,  pour  fatisfaire  leiu: 
-vengeance  ou  leur  jaloufie  ; 

Par  des  Intendants , pour*  feryir  la  cupidité 
du  Miniftere , ou  leur  ambition  : tout  a plié 
fous  le  joug  des  lettres-de-cachet  ; des  Préfi- 
dents  d’Etats  n’ont  pas  rougi  de  menacer  leurs 
délibérants  de  ces  aéles.du  pouvoir  arbitraire; 
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& cès  Corps  ont  été  affez  foibles  pour  aotor- 
der  à la  ceainte,  des  confentemcnts  qui  écra^i 
foient  leurs  Provinces. 

' Ainli  notre  efclavage  renaîtra  toujours  de 
lui-même , jufques  à l’inilant  où , d’après  la  loi 
prononcée  & jurée  par  la  Nation  enticre,  une 
punition  exemplaire  flétrira  l’homme  criminel' 
qui , profanant  le  nom  facre  du  Monarque  ^ 
ofera  figner  ou  exécuter  un  erhprifonnemenE 
arbitraire. 

Quel  efl  le  iroijîeme  droit  dont  la  Nation 
doit  demander  la  reconnoiffancé  ? 

Celui  de  ne  pouvoir  être  jugé  que  ddprès  les 
loix^  & parles  Juges  légaux^  reconnus  où  éta- 
Mis  par  elle , fans  que  le f dits  Juges  puijfent  mo- 
difier, ni  interpréter  les  loix  ; 

' ' m les  caufes  être  évoquées  pour  aucuns  motifs^ 
en  déclarant  les  Juges  refponfables  à la  Nation 
de  V exercice  de  leurs  fonclions. 

Les  Magiftrats,  une  fois  établis  Mandataires 
de  la  Nation,  pour  l’ordre  judiciaire,  doivent 
^'feuls  être  chargés  de  ce  dépôt  facré,  & par 
' une  conféquence  immédiate , en  font  refpon- 
fablés  à la  Nation. 

Du  moment  qu’en  vertu  de  fon  pouvoir 
légiflaüf,  ©lie  leur  a lemis  le  code  qui  doit 
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ïîîâer  leurs  décifions,  qu’elle  les  a uotnmés 
Juges  légaux,  & qu’elle  a fixé  leur  compétence, 
ils  fe  rendent  coupables  envers  elle , s’ils  tranf- 
grelTcnt  les  loix  dont  ils  ne  font  que  les  organes 
s’ils  foufîrent  qu’un  feul  individu  foit  enlevé  à 
leur  protediqn , 6c  une  feule  conceftation  à leur 
connoilTance.  Devant  quel  Tribunal  feroit-elle 
portée?  Qui  fixeroit  le  renvoi  de  l’affaire?  Le 
pouvoir  exécutif?  Mais  ce  pouvoir  n’a  d’autre 
droit  que  de  prêter  main-forte  au  pouvoir  ju- 
diciaire , de  le  protéger  j fans  jamais  l’inter-, 
vertir. 

A quelle  affreufe  incertitude  ferions- nous 
réduits,  s’il  étoit  libre  au  Prince  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  de  faire  interpréter  à foii 
gré  les  loix,  par  des  juges  qui  n’auroient  paâ 
reçu  leur  miffion  de  la  Clarion , & qu’il  com^ 
mettroit  pour  juger  une  conteftation  ou  con- 
damner un  acçufé  ! Aufîi  toutes  les  Ordon^ 
nances  du  Royaume  défendent-elles  de  recon- 
noitre  de»  pareils  ordres,  & prefcrivent  aux 
Juges  de'  iie  point  déférer  aux  évocations  qui 
leur  feroient  fignifiées» 

Il  n’efl  donc  queftion,  fur  ces  objets,  que 
d^affurer  fexécution  des  loix  que  les  Rois  ont 
prononcées  tant  de  fois,  mais  que  les  lettres- 
de-cachet  ont  rendues  fans  celle  illufoires,  foit 
en  arrêtant  la  réclamation  du  Magiftrat,  dé- 
fi Z 


pôuîllé  par  l’évocation,  foit  celle  de  l’individu; 
privé  de  fes  Juges  naturels  , pour  être  livré 
à des  Agents  de  l’autorité  miniftérielle. 

Quel  cjl  le  quatrième  droit  dont  la  Nation 
doit  demander  la  reconnoiffance? 

■ \ 
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Celui  de  répartir  & de  percevoir  elle-même 
les  fuhjides  par  les  Repréf entants  'nommés  dans 
chaque  Province  , tant  celles  dont  les  états 
particuliers  font  déjà  conflitués , que  toutes  les^ 
autres  dans  le f quelle  s les  Etats-Généraux  ^ fans 
doute,  en  confitueront. 

Du  droit  qui  appartient  à la*  Nation  d’ac- 
corder les  fubfides , refaite  évidemment  celui 
de  les  percevoir,  de  les  répartir,  & de  les 
verfer  elle-même  dans  le  Tréfor  public. 

' Auffi  long  temps  que  des  Agents  du  pouvoir 
exécutif,  qui  ne  feroient  pas  furveillés  par  la 
Nation  , feront  chargés  de  cette  fonélion  im- 
portante, l’intrigue  veillera  à la  répartition; 
la  .richelFe  & le  crédit  obtiendront  d’in j allés 
préférences , ou  la  cupidité  du  Miniftere  aug- 
mentera fourdement  & progrelîivcment  la 
fomme  des  impôts , fans  en  changer  la  déno- 
mination. 

Qn  a vu  les  vingtièmes,  la  capitation  k 


fur-tout  le  brevet  delà  taille^  s’élever  daaf 
une  proportfon  inouïe,  depuis  l’année  1777. 

Si  la  répartition  & la  perception  fGnt  confiées 
à des  Etats  compofc^  de  Repréfentants  libre* 
ment  élus  par  les  Habitants  de  chaque  Pro* 
vince  , rarbicfaire.  fera  bientôt  banni  de  la 
répartition , & leur  produit  ne  fera  plus  dé* 
tourné  au  profit  des  exadeurs.  Mais,  ce  qui 
efl:  bien  plus  important,  le  pouvoir  de  répartir 
êc  percevoir  fera  retiré  des  mains  du  Gouver- 
nement qui  dépenfe,  pour  être  remis  dans  celles 
du  Peuple  qui  paie  ; l’intérêt  des  répartiteurs 
fera  donc  de  diminuer  les  fubfides,  au  lieu 
qu’il  efi;  évident  que  celui  du  Gouvernement 
Sc  de  fies  agents  efi:  de  les  augmenter. 

Enfin  rétabliflement  des  Etats  Provinciaux 
afliire  le  retour  périodique  des  Etats-Généraux; 
ils  ne  répartiront  pas  certainement  les  fubfides 
au-delà  du  terme  que  les  Erats-Généraux  au- 
ront fixé  à l’impôt , & le  Gouvernement  n’ayant 
plus  à fa  difpofition  ' les  répartiteurs  ôc  les 
coliedeurs,  ne  pouvant  par  conféquent  par 
lui-même  en  continuer  la  perception , ne  s’op- 
pofera  point  à la  réunion  d’une  Aflembîee  ,, 
fans  laquelle  la  Nation  ne  payant  plus  d’im--, 
pots,  il  n’y  auroic  plus  de  revenu  public. 


Quel  efi  le  cinquième  droit  dont  la  Natîom 

doit  occuper? 

P 

De  rendre  les  Mînijlres  refponfables  de  leup 
^e fl  ion  ^ & de  pouvoir  les  faire  juger  par  les 
Tribunaux^ 

On  ne  fçauroît  trop  le  répéter , la  perfonne 
4u  Roi  eft  facrée , parce  que  fon  autorité  cft  lé^ 
gitime  \ & fon  autorité  eft  légitime , lorfqu’ell© 
eft  leréfultat  de  la  volonté  générale,  qui„  eu 
conférant  le  mandat,  en  a fixé  les  bornes 
l’étendue. 

Tout  Mandataire  limité  dans  fes  pouvoirs,^ 
doit  compte  de  fon  exercice  à ceux  dont  il  a. 
ÿeçu  le  mandat^ 

Mâis  le  Prince  n’a  jamais  d’intérêt  réel  â 
violer  les  loix  dont  fa  puiftance  eft  l’ouvrage^ 

C’eft  contre  lui-même  qu’il  agit,  en  atta- 
quant la  Nation  dont  il  eft  le  CKef. 

Lors  donc  que  le  Prince  commande  une  in«^ 
luftice,  il  eft  toujours  entraîné  par  des  paft= 
fions  qui  l’égarent,  ou  par  des  Miniftres  qui  le 
^rompent  : fa  religion  eft  ftirprife  , 6c  c’eft  à 
ceux  qui  font  coupables  de  ce  délit,  à répon-^ 
dre^à  la  Nation  des  malheurs  dont  fouvent  ils 
font  Punique  caufe , ou  que  leur  réfiftance  refe 
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peSueufe  à des  ordres  iniques  ^ auüoit  eni^ 
pêchés, 


Si  l’exemple  de  rimpunîté  n’avoic  pas'  en- 
couragé les  Miniftres , s’ils  n’avoient  pas  été 
affurés  de  trouver  dans  Li  retraite , la  feule 
peine  qui  les  mena^oît , éc  dans  le  falle  le  plus 
révoltant,  l’oubli  de  leur  difgrace  : enfin , 11 

les  hommes  toujours  efclaves  de  la  richefife, 

« 

étoient  convenus  de*  traiter  les  criminels  de 
leze  - Nation  avec  la  même  rigueur  qu’ik 
exercent  envers  un  malheureux  contrebandier,, 
que  la  loi  flétrit  par  le  fer  de  la  Juftice  t 
tant  d’Agents  du  pouvoir  exécutif  n’auroient 
pas  ofé  fe  jouer  des  droits  les  plus  facrés, des 
Nations;  ils  n’auroient  pas  entrepris  les  guerres 
les  plus  fanglantes,  pour  prolonger  de  quelques 
mois  leur  faveur  chancelante  ; ils,  n’auroienc 
pas  plongé  dans  la  nuit  des  cachots  , les  inno«^ 
centes  viàimes  dont  ils  redoutoient  les  récla- 
mations auprès  du  Trône  les  projets  les  plus 
infenfés  n’auroient  pas  été  exécutés  , les  impôts 
les  plus  défaflreux  n’auroient  pas  été  établis 
ou  maintenus  par  la  force  ; nos  Provinces  n& 
feroient  pas  dévaflées , 6c  l’Auvergne  ne  paie- 
loit  pas  dans  la  proportion  incroyable  de  ié  fols 
pour  livre  dé  fon  produit*  \ 

Que  rAffeîïiblée  de  la  Nation  oubliant  fe$ 
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droits  & fon  intérêt, .néglige de  rétablir  le prin* 
cipe  imprefcriptible  de  la  refponrabilité  des  Mi- 
nières , bientôt  nous  les  verrons  attaquer  de 
nouveau  la  conèitution,  bientôt  reparoîtronc 
îeslits-de-Juèice,  les  lettres-de-cachet,  l’aug- 
mentation arbitraire  des  charges  publiques,  le 
défordre  des  finànces , le  divertiiïement  des  de- 
niers nationaux,  infailliblement  l’interruption 
des  Etats  , & tous  les  maux  fans  nombre  qui 
auroient  anéanti  la  France,  fi  l’ordre  éternel 
des  chofes  ne  l’avoitpréfcrvée  de  fa  ruine. 

Quel  e fl  enfin  le  Jîxieme  droit  dont  la  Na- 
tion doit  conflater  la  reconnoijffance  ? 

La  périodicité  des  ^tats-Généraux, 

Si  la  Nation  a tous  les  pouvoirs,  elle  a 
conféquemment  celui  de  s’aflembler  dans  le 
lieu  , dans  la  forme , de  toutes  les  fois  qu’il  lui 
plaît.- 

La'Nation  ne  pourroit  être  gênée  dans  l’exer- 
eice  de  fes  fonélions,  que  par  une  autorité  fu- 
périeure  ; feroit-ce  l’autorité  légiflative  ? • on  a 
démontré  que  cette  autorité  ne  réfide  de  ne  peut 
réfider  que  dans  la  Nation.  ' 

Si  les  Minières  du  Prince  vouloient  s’y  op-  / 
pofer , ils  feioient,  d’après  ce  qui  aéré  dit  fur 
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leur  fefponfabillté , coupables  & punis  du  erîmê 
de  leze-Nation.  ^ ' • 

Dans  les  fieeles  anciens , les  Affemblces  gé- 
nérales fe  tenoienc  au  mois  de  Mai.  Cell  à la  Na- 
tion à déterminer  l’époque  de  fon  retour  , & à 
calculer  que  quels  que  foient  les  avantages  de 
la  conflitution  qu’elle  établira,  aucun  ne  réfif- 
tera  à l’aélion  rapide  des  temps.  C’eft  à fa 
prudence  à prévoir  que  , fans  la  furveillance  la 
plus  afîidue , le  pouwir  exécutif  redeviendra 
pouvoir  arbitraire  ; les  commiflions  intermé- 
diaires auront  une  tendance  vers  la  corruption  ou 
vers  l’ariftocratie , à moins  que  funiverfalite  de 
la  Nation  , dans  des  Affemblées  rapprochées  &: 
périodiques , ne  s’impofe  elle-même  le  foin  né- 
celfaire  de  confolider  rédiüce  qu’elle  aura 
élevé  pour  fon  bonheur. 

Telle  eft  l’énumération  fuccinte  des  droits 
des  hommes  individuellement,  des  fociétés  en 
général , de  la  Nation  Françoife  en  parti- 
culier. La  charte  qui  en  conftatera  la  recon- 
noilfance,  & qui  rappellera  fans  ce_fre  au  Prince 
comme  au  Peuple  , leurs  engagements  récipro- 
ques 9 cjl  le  premier  devoir  des  Etats-Généraux^ 
Des  hommes  qui  ne  jouiroient  pas  de  ees 
droits,  ne  feroient  pas  libres. 

' Des  hommes  qui  ne  font  pas  libres,  ne  forment 
pas  une  Nation  ^ mais  une  multitude  d efclaves. 
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Des  efcl'âves  ne  peuvent  pas  nommér 
îeprcfentants  dont  le  ' vœu  feroit  nul , parce 
qu41  ne  feroit  pas  plus  libre  que  celui  des 
repréfentés. 

Il  eft  donc  néceffâire  que  la  Nation  fois 
libre  , pour  qu’elle  puifle  délibérer , ôc  que  f^ 
liberté  foitafliirée,  pour  que  fes  volontés  foient.  ^ 
exécutées  ; or-  fa  liberté  ne  peut  être  alTurée. 
çiie  par  une  charte  y êc  cette  pierre  angulaire 
de  la  conflitution  publique  doit  être  pofée  & 
maintenue  par  toutes  les  forces  de  la  Nation  ^ 
avant  qu’elle  procédé  à l’article  de  fes  délibéra^ 
tions  appellées /7oziVGi/*5  (i). 


* (i)  II  efl  nec  affaire  d’obferver  que  la  conditioHi 
fine  quâ  non  y indiquée  dans  cet  Ecrit  pour  la  milEoii, 
des  Repréfentants  , ne  doit  tomber  que  fur  les  inllruc*» 
tiens  qui  contiennent  la  demande  des  droits  de  la  Na,-^ 
lion , & non  fur  Tarticle  des  pouvoirs. 

Les  pouvoirs  , au  contraire  , doivent  mettre  les  Dépu* 
tés  à portée  d’adopter  toutes  les  propofidons  qui  leur, 
feront  faites  , pourvu  qu’aucunes  ne  contrarient  la, 
eJiarge  qui  leur  fera  impofée  y d’alfurer  la  reconnoif- 
fance  & l’exercice  de  latotalité  des  droits  rappelles  dans 
les  inferuélions, 

La  pluralité  devant  feule  manifeller  la  volonté  géné- 
rale, & la  loi  prononcée  étant  obligatoire  pour  le  petit 
nombre  , il  efl  impoflible  de  donner  à chaque  Repre- 
fentant  de  Bailliage  la  force  négative  & le  veto  pour 
des  intérêts  particuliers  : alors  une  partie  de  la  Nation  ^ 
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Les  pouvoirs  font  la  miflion  que  chaque  Gî-j 
toyen  confie  à des  Afiemblées  particulières & 
chaque  Aflemblée  particulière  à rAflemblce 
générale,  de  donner  fon  confentemenc  à l’éta- 
bliflement  des  charges  publiques,  ou  à d’autres 
objets  tendants  à perfeétionner  fon  adminif^î 
tration. 

Ces  pouvoirs  doivent  enjoindré  aux  Députés^ 
^ de'  prendre  une  connoiflance  exaéte  de  la  fitùa- 
tion  des  finances  , de  la  quotité  & de  l’origine 
du  déficit  î 

De  fanéfcionner  la  dette  nationale , en  con*; 
folidant  les  capitaux. 

D’examiner  les  penfions  & leurs  titres  ; 

De  fè  faire  repréfenter  l’état  de  chaque  dé- 
partement, pour  parvenir  à y établir  la  réglé 
& la  févérité  nécefiaires  \ 


& prefque  un  individu  , auroit  le  droit  d’empêcher  un 
ia6le  légiflatif , tous  les  obflacles  fe  multiplieroient  à tel 
point,  que  le  mouvement  général  s’arrêteroit  par  l’inco-, 
hérence  des  parties , & l’anarchie  feroit  à fon  comble  ; 
les  Députés  , Il  l’on  veut  éviter  ce  malheur,  doivent  donc 
être  autorifés  à prendre  tous  les  moyens  qui  feront  agités 
dans  les  Etats , pour  parvenir  au  bien  général , & rendre: 
pour  jamais  à la  Nation  les  droits  imprefcripdbles.qu’avok 
ufurpés  fur  elle  le  pouvoir  arbitraire» 


D’affurer  le  maniement  des  deniers  publics 
. de  manier^  qu’aucune  fomme  ne  puifle  être 
détournée  de  l’emploi  qui  lui  aura  été  affigné 
par  la  Nation  ; 

De  conféntir , jufqu’à  l’époque  la  plus  rap- 
prochée, une  mafle  de  fubfides  égale  à celle  des 
impofitions  aduelles,  qui  foit  répartie  entre  les 
Citoyens  de  tous  les  Ordres  fans  diflindion  ; 

D’accorder  pour  le  même  temps  la  fomme  né^’ 
«clfaire  pour  fatisfaire  aux  befoins  de  l’Etat. 

' Avec  la  déclaration  la  plus  exprelfe,  que  les 
Etats  - Généraux  fe  tiennent,  pour  prorogés, 
Sc  fe  convoquent  eux-mêUies  à un  terme  fixé , 
par  exemple,  un  an  de-)  date,  à compter  delà 
fin  de  leur  première  feffion  (i); 

(i)  On  penfe  qu’une  . année  d’intervalle  entre  les 
deux  premières  tenues  d’Etats-Géaéraux , fuffirok 
aux  Provinces  pour  convenir  de  la  conftitution  inté^ 
rieure  qu’elles  préfèrent  pour  s’éclairer  fur  leurs 
véritables  intérêts  , préparer  des  plans  particuliers  , 
des  améliorations  locales  , qui,  defirées  depuis  long 
temps,  ne  peuvent  être  exécutées  avec  fuccès,  & fans 
contradideurs  , que  dans  une  alTemblée  générale. 

* La  périodicité  des  Etats  jugée  indifpenfablement 
néceflaire , on  ne  peut  l’affurer  que  par  le  terme  impofé 
par  la  Nation  à la  totalité  des  fubfides  : fi  l’Affemblée- 
eff  prorogée  à un  an  , l’odroi  ne  devrc^k  être  accordé 
que  pour  quelques  mois  au-delà  du  joiûf  qui  fera  fixé 
pour  la  réunion  des  Etats. 


( ) 

/ 

On  ne  fe  permet  ici  aucunes  réflexions  fur  îei 
avantages  à retirer  de  l’aliénation  des  Domaines , fur 
la  deftrudion  du  Concordat  , donn’enregîftrement 
n’a  jamais  été  opéré  qu’en  lit-dejuftice  , & dont  le 
feul  effet  a été  de  rendre  les  biens  eccléfiaftiques 
le  patrimoine  de  la  faveur. 

On  ne  farle  ni  de  l’abus  des  Abbayes  commen-i 
dataires  , ni  des  lettres  de  furféance  , ni  de  la  vé-» 
nalité  des  Charges, 

On  n’examine  point  s’il  feroit  néceffaire  d'établir- 
qu’aucun  Citoyen  à l’avenir  ne  pourroit  être  élevé 
au  titre  de  Noble  , qu’en  récompenfe  des  fervices 
jugés  par  fa  Province  , preTenté  'par  elle  aux  Etats-* 
Généraux  , & par  les  Etats-jGénéraux  au  Monarque. 

Toutes  ces  queftions  formant  des  points  de  dé- 
libérations fecondaires,  elles  feront  la  bafe  de  de- 
mandes particulières  dans  les  cahiers,  pour  être  trai- 
tées à l’AlTemblée  générale. 

On  s’eft  interdit  de  les  examiner  ici;  on  a penlé 
que  c’étoit  s’écarter  du  but  qu’on  s’étoit  prefcrit, 
que  de  fe  livrer  à la  difcuflion  d’aucun  objet  dont 
la  liailbn  ne  fût  pas  direéle  & néceflàire  avec  cette 
harmonie  unîverfelle  que  tout  Citoyen  a droit  de  fol^ 
fôciter  dt  d’attendre  des  réfolutions  des  Etats, 


FIN. 


